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			Tous nos articles scientifiques ont été lus 
			
92 080 fois le mois dernier
			

			8 890 articles lus en droit immobilier

			18 916 articles lus en droit des affaires

			11 103 articles lus en droit de la famille

			22 515 articles lus en droit pénal

			3 661 articles lus en droit du travail

			
			Vous êtes avocat et vous voulez vous aussi apparaître sur notre plateforme? 
                        Cliquez ici
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								Mise en place d'une commission d'enquête parlementaire COVID 19  pour qu'un rapport  soit établi sur les éventuels dysfonctionnements dans la gestion de la crise sanitaire actuelle				Une procédure pénale a été introduite ce mercredi 8 mars 2020 auprès du Procureur Général près de la Cour d'appel de Bruxelles du chef  d'homicides  et/ou coups et blessures involontaires  dans le cadre de la gestion de cette crise sanitaire . Il me semble également important que'une commission d'enquête parlementaire puisse faire la lumière des éventuels dysfonctionnements  dans la gestion de cette crise afin q'un rapport public soit établi et soumis à l'assemblée plénière du parlement fédéral.
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								Pétition - La propagation du coronavirus en Belgique: un manquement aux obligations internationales de l’Etat belge				PETITION  POUR AIDER LE PERSONNEL DE SANTE  - Nous demandons au gouvernement fédéral disposant des pouvoirs spéciaux une série de mesures urgentes et nécessaires !.
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								NON à la 5G en Belgique : Action en justice				CONTRE LE DEPLOIEMENT DE LA 5G EN BELGIQUE ! Soutenez notre action en justice en signant la pétition . Nous avons besoin de vous. L' UNION FAIT LA FORCE..
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								Les compteurs électriques  communicants vont bientôt être installés en Belgique. Il est crucial de refuser ces compteurs !  Que nous cache le politique ?				Les dangers sont réels et cachés au citoyen. Nos libertés et droits fondamentaux sont violés : la santé, la sécurité, le terrorisme, l'atteinte à la vie privée et familiale sans compter le droit à la protection des consommateurs. Le coût financier supporté  par les ménages : entre  3 à 5 MILLIARDS d'euros.
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Abrégés juridiques


                        
                                
                

                        
                                La sécurité sociale des travailleurs indépendants

                                                                
                                        
                                                DROIT DU TRAVAIL Les réglementations applicables à la sécurité sociale des travailleurs indépendants sont : l'arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants et l'arrêté royal du 19 décembre 1967 portant règlement général en exécution de l'arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                

                        
                                Le décret 'Paysage'

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES Un décret a été adopté en automne dernier et modifie le paysage de l'enseignement supérieur et l'organisation des études en général.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                

                        
                                Les fautes commises par les médecins

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES Si un médecin commet une faute qui cause un dommage au patient dont il s'occupe, il engage sa responsabilité. La question épineuse qui accompagne ce constat est l'appréciation des fautes médicales.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                

                        
                                La Cour des comptes

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES a Cour des comptes est une institution, consacrée par notre Constitution, composée d'une chambre française et d'une chambre néerlandaise. Elle est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public 1. Elle exerce un contrôle externe sur les opérations budgétaires, comptables et financières de l'État fédéral, des entités fédérées, des organismes publics qui en dépendent et des provinces.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                

                        
                                La déontologie des agents immobiliers

                                                                
                                        
                                                DROIT IMMOBILIER À l'instar d'autres professions comme l'avocat ou le médecin, l'agent immobilier est soumis à des règles de déontologie. Ces règles concernent les honoraires de l'agent immobilier, son devoir de discrétion, l'interdiction de tout conflit d'intérêts, les relations qu'il entretient avec ses clients ou encore avec ses confrères.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                

                        
                                Chômage – allocations d'attente – Master complémentaire

                                                                
                                        
                                                DROIT DU TRAVAIL Pour qu'une personne puisse bénéficier des allocations d'insertion (stage d'insertion professionnelle), celle-ci doit satisfaire à plusieurs conditions.

Par allocations d'insertion, il y a lieu d'entendre les allocations de chômage obtenues sur base des études.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                

                        
                                La responsabilité des hôpitaux du fait du matériel défectueux

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES Les hôpitaux qui accueillent des patients ont pour mission de les soigner. Pour accomplir cette mission, les médecins de l'hôpital, et plus généralement le personnel qui y travaille, utilisent du matériel spécifiquement destiné aux soins médicaux.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                

                        
                                Les scissions de sociétés

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES La scission est l'opération par laquelle une société est dissoute anticipativement en vue de l'apport de l'intégralité de son patrimoine, tant activement que passivement, à plusieurs sociétés. Ces sociétés, en rémunération de l'apport qui leur est fait, émettent des actions qui vont être réparties directement entre les actionnaires de la société dissoute.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                

                        
                                Le personnel de maison : Nouvelle réglementation

                                                                
                                        
                                                DROIT DU TRAVAIL Un arrêté royal du 13 juillet 2014 a modifié la réglementation du personnel de maison, et ce, à partir du 1er octobre 2014.

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                

                        
                                Suppression du jour de carence

                                                                
                                        
                                                DROIT DU TRAVAIL Le jour de carence peut être défini comme étant le premier jour de maladie qui n'était, ni couvert par l'employeur, ni par la mutualité. Autrement dit, l'employeur, jusqu'au 31 décembre 2013, n'était pas tenu de payer le salaire garanti pour le premier jour habituel de travail en cas d'incapacité de moins de 14 jours.
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Revue de presse

                
        13 Octobre 2023

        	
                        
                                
                                        Avocats italiens                                
                                Permanences juridiques gratuites en droit italien à Bruxelles : Avocats italiens
                        
                



                
        25 Aout 2023

        	
                        
                                
                                        liberte d'expression                                
                                La liberté d'expression est-elle en danger, à partir du 25 août 2023 ?
                        
                



                
        01 Février 2023

        	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                L?Europe et les Etats-Unis vont-ils livrer des avions de chasse à l?Ukraine ?
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT DE LA FAMILLE                                
                                Une manifestation s?est tenue à Bruxelles ce mardi  pour dénoncer notamment le manque d?effectifs dans le secteur hospitalier
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Des bonbons au cannabis circulent actuellement en Belgique, pouvant être dangereux pour la santé en cas de fortes consommations.
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                425 000 personnes en Belgique risquent une amende salée,  pour non renouvellement du permis de conduire.
                        
                



                
        02 Novembre 2022

        	
                        
                                
                                        DROIT IMMOBILIER                                
                                avocat
                        
                



                
        07 Septembre 2021

        	
                        
                                
                                        Droits et Libert�s                                
                                Obligation vaccinale en Belgique : une position politique anticonstitutionnelle
                        
                



                
        19 Janvier 2021

        	
                        
                                
                                        Droits et libertes                                
                                L'illégalité du port du masques et les stratégies de défense en cas amendes
                        
                



                
        13 Décembre 2020

        	
                        
                                
                                        Droits et Libertes                                
                                Droits et Libertés : un nouveau parti politique en Belgique pour préserver nos droits et libertés
                        
                



                
        15 Novembre 2020

        	
                        
                                
                                        DETECTIVE PRIVE                                
                                Détective privé, des services d'enquête décrit par Antvestigation
                        
                



                
        21 Octobre 2020

        	
                        
                                
                                        Droits et libertes                                
                                Le couvre-feu et la fermeture de l'Horeca sont illégaux et anticonstitutionnels.
                        
                



                
        23 Septembre 2020

        	
                        
                                
                                        DROITS ET LIBERTES                                
                                L'obligation du port du masque partout et tout le temps est illégale. Le Ministre-Président a été mis en demeure.
                        
                



                
        21 Juillet 2020

        	
                        
                                
                                        5G                                
                                Change.org supprime unilatéralement une pétition contre la 5G. Une action pénale est dirigée contre la multinationale pour notamment atteinte à la liberté d'expression et censure de la presse - Délits de presse.
                        
                



                
        06 Juillet 2020

        	
                        
                                
                                        Compteurs intelligents                                
                                Les compteurs intelligents vont-ils être déployés à Bruxelles ? Une étude a été réalisée à la demande de Brugel. Il s'avère que l' étude semble non indépendante et ne répond pas aux exigences de l'ordonnance du 23 juillet 2018
                        
                



                
        12 Avril 2020

        	
                        
                                
                                        Coronavirus                                
                                Coronavirus en Belgique : Le déconfinement en Belgique est prématuré, voire une vraie catastrophe pour la santé publique
                        
                



                
        11 Avril 2020

        	
                        
                                
                                        Coronavirus                                
                                Coronavirus : une procédure pénale a été lancée ce mercredi 8 avril 2020 par un membre du personnel soignant devant le Procureur Général près de la Cour d'appel de Bruxelles
                        
                



                
        14 Mars 2020

        	
                        
                                
                                        SANTE PUBLIQUE                                
                                Coronavirus : le clivage politique nord-sud du pays met à mal la mise en place d'un cadre réglementaire conforme aux articles 10 et 11 de la constitution belge .
                        
                



                
        12 Mars 2020

        	
                        
                                
                                        SANTE                                
                                Coronavirus : le patron du labo de la KU Leuven, Johan Neyts,  dénonce l'attentisme des autorités belges et le manque de moyens.
                        
                



                
        10 Mars 2020

        	
                        
                                
                                        SANTE PUBLIQUE                                
                                Coronavirus : communiqué de presse de la Première Ministre, Sophie Wilmès et de la Ministre de la santé, Maggie De Block : discours contradictoire, peu crédible et renforcement de la conviction d un manque de prévoyance et de précaution dans leur chef.
                        
                



                
        17 Décembre 2019

        	
                        
                                
                                        JUSTICE                                
                                Le tribunal correctionnel de Bruxelles a acquitté ce mardi le foyer Schaerbeekois poursuivi notamment  d' homicide involontaire dans le cadre de la mort d' une femme qui s'est jetée par la fenêtre de son appartement à la suite d' un incendie.
                        
                



                
        10 Novembre 2019

        	
                        
                                
                                        Justice                                
                                Le procès de la Cour d' assises à Bruxelles concernant le crime pour génocide à l' encontre de Monsieur Fabien Neretsé a débuté cette semaine
                        
                
	
                        
                                
                                        Justice                                
                                Devant la Cour d'assises, l'avocat général requiert 20 ans de réclusion contre Loïc Harvengt du chef de vol et de meurtre. L'avocat pénaliste demande une peine juste.
                        
                



                
        08 Novembre 2019

        	
                        
                                
                                        Proposition de loi                                
                                La Commission Justice de la Chambre a approuvé la proposition de loi sur l'imprescriptibilité des délits sexuels graves sur mineurs
                        
                



                
        03 Novembre 2019

        	
                        
                                
                                        Avocats italiens                                
                                L'avocat italien Calogero Raia étend sa réputation en Belgique.
                        
                
	
                        
                                
                                        Barreau de Bruxelles                                
                                L'avocat pénalise Martins et le respect du principe de la présomption d'innocence
                        
                



                
        02 Novembre 2019

        	
                        
                                
                                        JUSTICE                                
                                La légitime défense invoquée par un prévenu qui nie l'évidence des faits filmés par un témoin.
                        
                



                
        26 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        Justice                                
                                Phishing ou escroquerie sur internet sont des pratiques qui menacent de plus en plus notre sécurité sur internet.
                        
                



                
        23 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        JUSTICE                                
                                Un policier, ivre et armé, poursuivi pour coups et blessures, menaces avec armes et tentative d'assassinat  à l' égard de Kevin.
                        
                
	
                        
                                
                                        JUSTICE                                
                                Les coups et blessures volontaires perpétrés  par des parents à l' égard de leur  bébé de 3 mois ont entraîné son décès.
                        
                



                
        21 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        Justice italienne                                
                                Des avocats italiens ont obtenu l'acquittement de leur client après que la Cour Constitutionnelle italienne ait reconnu l'assistance au suicide pour des malades gravement atteints.
                        
                



                
        20 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        JUSTICE                                
                                Stéphan Jourdain est poursuivi notamment pour faux et usage de faux. Il interjette appel devant la cour d' appel de Bruxelles
                        
                



                
        08 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        Justice                                
                                Le gouvernement wallon porte plainte contre Nethys dans le cadre de la vente de Voo, Elicio et Win.
                        
                
	
                        
                                
                                        Justice                                
                                La Cour Constitutionnelle : une composition fortement critiquée par le GERFA
                        
                



                
        05 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        Droit du travail                                
                                Econocom et le licenciement du délégué syndical, contesté par l' organisation syndicale CNE-CSC
                        
                



                
        01 Octobre 2019

        	
                        
                                
                                        Droit des Etrangers                                
                                Nécessité d' une refonte de la loi belge  sur le droit des étrangers
                        
                



                
        25 Septembre 2019

        	
                        
                                
                                        Droit Italien                                
                                Une nouvelle plateforme en droit italien va bientôt voir le jour: Rencontre à Bruxelles de Me Antonia VETRO et Me Calogero RAIA
                        
                



                
        01 Juillet 2019

        	
                        
                                
                                        SANTE                                
                                LES FRUITS ET LÉGUMES  CONTRE LE CANCER
                        
                



                
        15 Mai 2019

        	
                        
                                
                                        SANTE                                
                                Le danger du cholestérol, mythe ou réalité
                        
                



                
        23 Mars 2019

        	
                        
                                
                                        SANTE                                
                                La santé et les facteurs naturels pour le maintien et le rétablissement de la santé optimale - EFELIA
                        
                



                
        13 Février 2019

        	
                        
                                
                                        CONFERENCE                                
                                CONFERENCE- débat citoyen au Palais de Justice de Bruxelles, le 27 février 2019 à 14h00
                        
                



                
        27 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Gilets Jaunes                                
                                La voix des Gilets Jaunes en Belgique : des Likes juridiques pour soutenir leurs revendications
                        
                



                
        19 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Defense des Enfants International - Belgique                                
                                L'expérience de la justice restauratrice dans la justice des mineurs en Belgique
                        
                
	
                        
                                
                                        Charles  Michel                                
                                La démission du Premier Ministre Charles Michel : un acte prévisible ou calculé ?
                        
                



                
        15 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Gilets Jaunes                                
                                Gilets Jaunes en Belgique : une couverture du PTB pour mener une campagne anticipée lors des prochaines élections en Mai 2019 ? Le citoyen n'est-il pas manipulé ?
                        
                



                
        12 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Gilets Jaunes                                
                                Les Gilets jaunes en Belgique : un mouvement citoyen qui se structure pour mener jusqu'au bout leurs légitimes revendications
                        
                



                
        08 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Gilets Jaunes                                
                                Les Gilets Jaunes sont en colère : ils ne peuvent plus s'exprimer, s' estimant victimes d'une  atteinte à la liberté d'expression
                        
                



                
        07 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Gilets Jaunes                                
                                Les Gilets Jaunes français et belges entendent manifester devant le Parlement européen ce samedi 8 décembre 2018
                        
                
	
                        
                                
                                        GILETS JAUNES                                
                                Pétition  pour soutenir les revendications des Gilets Jaunes
                        
                



                
        03 Décembre 2018

        	
                        
                                
                                        Gilets Jaunes                                
                                Les Gilets Jaunes en France  demandent la dissolution des assemblées parlementaires, la démission d'Emmanuel MACRON et un retour aux urnes.
                        
                



                
        30 Novembre 2018

        	
                        
                                
                                        GILETS JAUNES                                
                                Les Gilets Jaunes soutenus par les célébrités sur les réseaux sociaux ...
                        
                



                
        12 Novembre 2018

        	
                        
                                
                                        Circulation routiere                                
                                Déchéance du droit de conduire et examens de réintégration
                        
                
	
                        
                                
                                        Circulation routiere                                
                                Droit de la circulation routière : imposition d'un éthylomètre antidémarrage à compter du 1er juillet 2018
                        
                
	
                        
                                
                                        SANTE                                
                                La 5G à Bruxelles, nouvelle menace pour notre santé ! Une pétition circule .
                        
                



                
        04 Novembre 2018

        	
                        
                                
                                        ENERGIE                                
                                La sortie du nucléaire et le déploiement des compteurs électriques communicants : deux affaires secrètement liées.
                        
                



                
        30 Octobre 2018

        	
                        
                                
                                        MONITEUR BELGE                                
                                L' avortement ne doit plus être considéré comme une infraction sauf exception
                        
                



                
        12 Octobre 2018

        	
                        
                                
                                        Moniteur Belge                                
                                Le déploiement des compteurs électriques communicants en Belgique
                        
                
	
                        
                                
                                        Energie                                
                                Pétition pour la démission de la Ministre fédérale de l Energie, Marie-Christine Marghem
                        
                



                
        28 Septembre 2018

        	
                        
                                
                                        Droits fondamentaux                                
                                ACTION EN JUSTICE DEVANT LA COUR CONSTITUTIONNELLE POUR REFUSER LES COMPTEURS COMMUNICANTS DANS NOS HABITATIONS
                        
                



                
        08 Juillet 2018

        	
                        
                                
                                        AVOCATS SPECIALISTES                                
                                Avocat spécialisé et avocat spécialiste : distinction fondamentale
                        
                



                
        05 Juillet 2018

        	
                        
                                
                                        Parlement europ�en                                
                                Le Parlement européen et sa résolution votée visant l'interdiction des mariages d'enfant, du mariage précoce et du mariage forcé
                        
                



                
        26 Juin 2018

        	
                        
                                
                                        Republique Democratique du Congo - RDC                                
                                Les 50 ans d'existence du Barreau Congolais - Le 10 juillet 2018
                        
                



                
        22 Juin 2018

        	
                        
                                
                                        Avocats                                
                                Trouvez un avocat  spécialisé près de chez vous sur Actualités du Droit Belge
                        
                



                
        24 Mai 2018

        	
                        
                                
                                        Politique                                
                                Mouvement pour la Démocratie Directe - Assemblée générale prévue le samedi 2 juin 2018 entre 15H00 et 18H00
                        
                
	
                        
                                
                                        JUSTICE                                
                                Souvenirs d'un Magistrat
                        
                



                
        13 Mai 2018

        	
                        
                                
                                        Politique                                
                                Le cumul des mandats et le principe de la séparation des pouvoirs
                        
                



                
        05 Novembre 2017

        	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Carles Puigdemont s’est rendu à la police judiciaire fédérale à Bruxelles ce dimanche matin, privé de liberté depuis 9h17.
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Puigdemont prépare-il  sa stratégie juridique pour échapper à la justice espagnole ?
                        
                



                
        31 Octobre 2017

        	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Le Parti Populaire (PP) entend agir en justice pour diffamation contre l’eurodéputé belge Bart Staes et deux journalistes d’Apache
                        
                



                
        25 Octobre 2017

        	
                        
                                
                                        NOTAIRES                                
                                Créer votre entreprise en ligne avec l'application StartMyBusiness - Notaires.be
                        
                



                
        09 Octobre 2017

        	
                        
                                
                                        DROIT IMMOBILIER                                
                                Enregistrement du contrat de bail et ses annexes par MyRent.be
                        
                



                
        27 Septembre 2017

        	
                        
                                
                                        Open Vld                                
                                PROPOSITION DE LOI du 20 septembre 2017 visant à interdire le financement étranger d’activités entravant le libre exercice des cultes en Belgique
                        
                
	
                        
                                
                                        Sp.a - Ecolo - Groen                                
                                PROPOSITION DE RESOLUTION du 20 septembre 2017 relative à l'adhésion de la Belgique au traité international d'interdiction des armes nucléaires.
                        
                
	
                        
                                
                                        SP.A                                
                                PROPOSITION DE LOI du 18 septembre 2017 permettant aux clients résidentiels et aux PME de mettre fin à tout moment à leur contrat de fourniture continue d’électricité, sans aucune indemnité
                        
                
	
                        
                                
                                        GOUVERNEMENT FEDERAL                                
                                PROJET DE LOI du 22 septembre 2017 visant à réformer le principe de l’unité de carrière dans le régime de pension des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants
                        
                



                
        25 Septembre 2017

        	
                        
                                
                                        NOTAIRES                                
                                Les nouveaux modes d’habitation nécessitent une réglementation adaptée
                        
                



                
        30 Septembre 2016

        	
                        
                                
                                        DROIT DES AFFAIRES                                
                                Une suppression de certaines lignes de train reliant la Belgique et l'Allemagne ?
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT DES AFFAIRES                                
                                Un accord entre Belgocontrol et ses homogues français et allemands
                        
                
	
                        
                                
                                        Belgique                                
                                Sondage : Le PTB gagne la troisième place à Bruxelles
                        
                
	
                        
                                
                                        International                                
                                Un accident de train près de New York fait au moins un mort et 108 blessés
                        
                
	
                        
                                
                                        Economie                                
                                Crise chez ING : 4.000 emplois et des centaines d'agences menacés
                        
                



                
        28 Septembre 2016

        	
                        
                                
                                        DROIT DU TRAVAIL                                
                                Bruxelles: Manifestation nationale ce jeudi
                        
                
	
                        
                                
                                        International                                
                                Décès de l'ancien président israélien Shimon Peres
                        
                
	
                        
                                
                                        Economie                                
                                Vers une faillite de la Deutsche Bank   ?
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT IMMOBILIER                                
                                Bruxelles : Une fermeture définitive de certains tunnels pour 2025 ?
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Menace terroriste: les militaires belges cibles de Daesh
                        
                



                
        27 Septembre 2016

        	
                        
                                
                                        DROIT IMMOBILIER                                
                                Le port d'Anvers sublimé par la
                        
                
	
                        
                                
                                        International                                
                                Clinton a dominé le débat face à Trump
                        
                
	
                        
                                
                                        Economie                                
                                Un rachat de Twitter par Disney ?
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT DU TRAVAIL                                
                                Hausse considérable du télétravail en Belgique
                        
                
	
                        
                                
                                        ENTREPRISE                                
                                Brussels Airlines: Vers un bras de fer avec Lufthansa ?
                        
                



                
        26 Septembre 2016

        	
                        
                                
                                        International                                
                                Ce soir, première confrontation Clinton/Trump
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT IMMOBILIER                                
                                La Foire musulmane de Bruxelles n'aura pas lieu cette année
                        
                
	
                        
                                
                                        Energie                                
                                Ecolo veut 100 % d’énergie belge en 2050
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT DU TRAVAIL                                
                                Unia ouvre un nombre croissant de dossiers pour discrimination liée à l'âge
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Molenbeek: un homme abattu devant la gare de l’Ouest
                        
                



                
        23 Septembre 2016

        	
                        
                                
                                        Belgique                                
                                Les 24h vélo de Louvain-la-Neuve sont annulées
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT IMMOBILIER                                
                                L’immobilier et la construction réunis au Bercuit
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT DU TRAVAIL                                
                                Bacquelaine veut remplacer l’augmentation salariale par plus de revenus à la pension
                        
                
	
                        
                                
                                        DROIT PENAL                                
                                Procès Wesphael: «Etouffement par un tiers» ou «asphyxie positionnelle»?
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        Fiches pratiques

        
                        
                                
                        
                                L'impôt des sociétés belges

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES À l’instar des personnes physiques, les sociétés sont soumises à un impôt sur leurs revenus. Toutes les sociétés sont-elles soumises à l’impôt belge ? Sur quoi l’impôt va-t-il porter ? Comment déterminer la base imposable ? À quels taux s’élève l’impôt ? Qu’en est-il lorsqu’une société est dissoute, fusionne ou est scindée ? Quel régime est applicable aux revenus d’origine étrangère ?

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                        
                                La filiation 

                                                                
                                        
                                                DROIT DE LA FAMILLE La filiation est un lien juridique entre un enfant et sa mère et/ou son père. En d'autres termes, la filiation représente la parenté au premier degré.  Ce lien familial n'est pas sans conséquence juridique étant donné qu'il engendre des obligations entre parents et enfants. Quels sont les modes d'établissement de la filiation maternelle et paternelle ? Quelles sont les actions en contestation de la filiation maternelle et paternelle ? Quels sont les effets de la filiation ? 

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                        
                                L'instruction

                                                                
                                        
                                                DROIT PENAL L’instruction est définie par le Code d’instruction criminelle comme étant l'ensemble des actes qui ont pour objet de rechercher les auteurs d'infractions, de rassembler les preuves et de prendre les mesures destinées à permettre aux juridictions de statuer en connaissance de cause . Quels en sont les acteurs ? Comment se déroule la procédure ? Quels sont les droits dont disposent les parties durant l’instruction ? 

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                        
                                La construction

                                                                
                                        
                                                DROIT IMMOBILIER La construction d'un immeuble est une opération qui s'effectue progressivement pendant la période qui sépare la décision du maître de l'ouvrage de la réception définitive du bâtiment. Tout au long de ce processus, les relations qu’entretiennent les intervenants au projet vont généralement être régies contractuellement autour d'une convention principale qui lie l'entrepreneur au maître de l'ouvrage. C’est d'ailleurs par le prisme de ces différents intervenants que nous allons examiner les règles qui s'appliquent à la constructio...

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                        
                                Le droit de la concurrence

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES Le droit de la concurrence recouvre l’ensemble des relations qu’entretient une entreprise avec ses concurrents et ses clients. Quelles sont les pratiques anticoncurrentielles qui sont prohibées par ce droit ? Comment se définit une entente restrictive ? Quelles sanctions peuvent être mises en oeuvre et sont-elles toujours applicables ? Comment déterminer la position d’une entreprise sur un marché ? Qu’est-ce qu’une concentration d’entreprises ?

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                        
                                Les obligations alimentaires

                                                                
                                        
                                                DROIT DE LA FAMILLE Les obligations alimentaires sont de deux ordres. D’une part, celles qui ont trait à un état de besoin d’un membre de la famille et, d’autre part, celles qui découlent directement du mariage, du divorce et de la filiation. Quand et pour qui une pension alimentaire fondée sur un état de besoin est due ? Qu’est-ce que le devoir de secours entre époux ? Quelles sont les règles applicables à la pension alimentaire après divorce ? Quand un parent doit-il payer une contribution alimentaire pour son enfant ? Qu’est-c...

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                        
                                Le mariage 

                                                                
                                        
                                                DROIT DE LA FAMILLE Le mariage est une communauté de vie entre deux personnes, que la loi civile réglemente et à laquelle les époux adhèrent par un acte volontaire. Le mariage ne peut être dissous que dans les cas expressément prévus par la loi. Quelles sont les conditions applicables aux futurs époux souhaitant se marier ? Quelles sont les formalités à respecter préalablement et pendant la célébration du mariage ? Quels sont les effets du mariage ? Que faire lorsqu’un mariage a été célébré à l’étranger ? Dans quel cas un mariage peut-il être annu...

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                        
                                Le droit d'hébergement 

                                                                
                                        
                                                DROIT DE LA FAMILLE Le droit d'hébergement d'un enfant mineur est le droit pour chaque parent séparé d'accueillir l'enfant dans sa résidence, et ce, pendant un certain laps de temps. La nécessité de déterminer l'hébergement du ou des enfant(s) se présente lorsque les parents (mariés ou non) ne vivent plus ensemble. Quelles sont les dispositions légales relatives au droit d'hébergement ? Quelles modifications la loi du 18 juillet 2006 apporte-t-elle ? Quelles circonstances exceptionnelles permettent au juge de prévoir un hébergement non-égalitaire ? Quelles so...

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                        

                        
                                
                        
                                L'information en procédure pénale

                                                                
                                        
                                                DROIT PENAL Si l'information constitue l'ensemble des actes posés par le Procureur du Roi en vue de rechercher les infractions, leurs auteurs et les preuves, il n'en demeure pas moins que cette notion comporte une portée juridique précise qu'il y aura lieu de définir. Par qui et contre qui l'action publique est-elle exercée ? Quels sont les actes posés par le parquet au stade de l'information ? Quels sont les droits du justiciable lors de l'information ? Comment se clôture l'information ?

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
                                        



                                

                        
                

                                
                        
                                Le droit des sociétés 

                                                                
                                        
                                                DROIT DES AFFAIRES Le droit des sociétés a pour objet la détermination des conditions de constitution, de fonctionnement et de dissolution des sociétés. Comment se constituent les sociétés ? Leur forme a-t-elle un impact sur leur régime juridique ? Comment fonctionnent les sociétés ? Quels sont leurs principaux organes ? Qu’en est-il des titres de société ? Quelles procédures peuvent intervenir dans la vie d’une société ?

                                

                                
                                        
                                                                                	
                                        

                                        	
                                        Lire plus...
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        Jurisprudence

        
                
                
                                
                                                
                                La vente immobilière

                                
                                        	Arret du 23 juin 2011 - Bruxelles - Article 1583 Code Civil
Lorsque les parties ont convenu de signer un compromis de vente et doivent en outre encore se mettre d’accord sur les éléments substantiels du contrat, l’accord sur le prix et la chose, éléments essentiels prévus à l’article 1583 du Code civil n’est pas suffisant.

	Jugement du 5 aout 2002 - Justice de paix de Seneffe - Article 488bis du Code civil
En matière de biens immobiliers appartenant à des personnes protégées, il y a lieu de recourir à la vente publique, laquelle constitue la règle, et non à la vente de gré à gré, laquelle constitue l’exception. Il convient dès lors de préférer la vente de gré à gré à la vente publique uniquement lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient. Tel n’est pas le cas lorsque le requérant se contente d’énoncer, sans en expliquer les raisons, que la vente de gré à gré sert mie

	Arret du 29 janvier 2001 - Cour d'appel de Liège - Agent immobilier
La convention conclue entre un agent immobilier et un consommateur, qui ne comporte pas la clause de renonciation pour les ventes aux consommateurs conclues en dehors de l'entreprise du vendeur est frappée d'une nullité de fond.

	Arret du 17 juillet 2007 - Cour d'appel de Mons - Responsabilité de l'agent immobilier
Un agent immobilier signe une promesse de vente affectée d'une condition suspensive de l'octroi à l'acquéreuse d'un prêt, et conclut une seconde vente avec des tiers avant l'expiration du délai donné pour l’obtention de son prêt. La réalisation de la condition suspensive étant hypothétique, il ne peut être considéré que la vente litigieuse serait devenue parfaite.

	Arret du 26 avril 1988 - Cour d'appel de Liège - Agent immobilier
Le mandat de l’agent immobilier prend fin par la faillite de ce dernier. Les actes accomplis par l’agent avant cette fin prématurée doivent néanmoins être rémunérés, sans perdre de vue que son salaire est réductible en raison de l’essence et de la nature du mandat.

	Arret du 9 mars 2010 - Cour d'appel de Mons - Informations urbanistiques
Lorsque l’acquéreur a eu le loisir de prendre connaissance du permis d'urbanisme et d'opérer les vérifications utiles quant à la conformité de la construction par rapport audit permis, il commet une erreur inexcusable.

	Jugement du 17 decembre 2009 - Tribunal de première instance de Bruxelles - Article 1315
Lorsque la description du bien mis en vente figurant dans une annonce fait état d’un duplex comprenant deux chambres, alors qu’il s’agit en réalité d’un appartement comprenant un rez-de-chaussée et un sous-sol, il ne peut être reproché aux notaires d’avoir manqué à leur devoir de conseil dès lors que dans la rédaction des actes de vente, ils ont veillé à ce que l’objet de la vente soit conforme à la destination urbanistique du bien.

	Arret du 15 septembre 2000 - Cour d'appel de Bruxelles - Responsabilité des vendeurs
Lorsqu’il apparait, postérieurement à la vente, que le revenu cadastral d’un immeuble n’est pas de 10.500 francs mais de 85.000 francs, empêchant les acquéreurs de bénéficier du taux réduit pour les droits d’enregistrement, ceux-ci subissent un dommage. Toutefois, lorsque cette faute n’est pas imputable aux vendeurs, mais bien à l’Administration du Cadastre, la responsabilité contractuelle des vendeurs ne peut pas être retenue.

	Arret du 15 fevrier 2005 - Cour d'appel de Mons - Donation déguisée
La vente d’un appartement sous l'apparence d'un acte à titre onéreux qui comporte une simulation consistant dans l'existence apparente d'une contre-prestation dont il est convenu qu'elle ne sera pas fournie doit être requalifiée en donation déguisée.

	Jugement du 5 juillet 1990 - Tribunal de commerce de Bruxelles - Agent immobilier
Dans le cas où une clause d’exclusivité a été insérée dans le contrat de courtage, le propriétaire de l’immeuble ne peut plus rechercher lui-même un candidat-acquéreur. S’il viole cette clause, il sera redevable d’une indemnité à l’agent immobilier couvrant la perte de chance subie par celui-ci d’obtenir sa commission.

	Arret du 15 septembre 2004 - Cour d'appel de Bruxelles - Faute de l'agent immobilier
Lorsque deux compromis de vente sont signés, l’un par la propriétaire avec un acquéreur, et l’autre par l’agence immobilière avec un autre acquéreur, l’agent immobilier commet une faute lorsqu’il ne procède pas à l’examen de l’antériorité d’un compromis par rapport à l’autre, et « poursuit aveuglément la poursuite de son compromis ».

	Arret du 15 juin 2009 - Cour d'appel de Mons - Article 6 de la loi du 25 ventôse an XI organisant le notariat
Lorsqu’une mission de courtage immobilier est exercée à titre accessoire par le notaire, celle-ci, bien qu’étant réputée acte de commerce par l’acte 2 du Code de commerce, n’entre pas en conflit avec l’interdiction de commercialité imposée par la loi organique du notariat.

	Jugement du 24 octobre 2008 - Tribunal civil de Namur - Agent immobilier
L’agent immobilier, en absence de clause particulière prévoyant le contraire, est uniquement tenu de vérifier l’apparente solvabilité du candidat acquéreur, et n’est pas garant de la solvabilité de ce dernier.

	Arret du 18 novembre 2011 - Cour d'appel de Bruxelles - Article 1583 du Code civil
La vente immobilière se fait généralement en plusieurs étapes au cours desquelles les parties définissent les éléments essentiels et substantiels de leur accord, celui-ci ne dépendant pas nécessairement de leur seul accord sur la chose et sur le prix.

	Arret du 26 janvier 2010 - Cour d'appel de Mons - Article 1583 du Code civil
Lorsque les parties s’accordent, lors de la vente d’un immeuble, pour qu’une somme soit payée « en noir » par l’acheteur en vue d’éviter le coût de la TVA sur cette somme, la convention de vente est frappée de nullité absolue.

	Jugement du 2 mai 2010 - Tribunal civil de Bruxelles - Devoir de conseil de l'agent immobilier
L'agent immobilier manque à son devoir de conseil lorsqu'il soumet à son client une offre d'acquisition ne contenant aucune condition suspensive dans le seul but de percevoir sa commission.

	Arret du 18 septembre 2002 - Cour d'appel de Bruxelles - Agent immobilier
Lorsque les candidats-acquéreurs s’engagent par volonté unilatérale à l’égard de l’agent immobilier à payer le montant de la commission convenue avec le propriétaire en cas de désistement de leur part de leur offre d’achat, l’agent doit rapporter la preuve de ces éléments pour obtenir sa commission.

	Arret du 11 janvier 2007 - Cour d'appel de Mons - Agent immobilier
Exiger de l'agent immobilier qu’il vérifie de manière approfondie la régularité de la situation administrative de l'immeuble au-delà des apparences, revient à étendre de manière abusive ses obligations. Il appartient, en revanche, au vendeur de s'assurer de la régularité de la situation urbanistique de l'immeuble mis en vente.

	Jugement du 21 mars 2008 - Tribunal civil de Bruxelles - Agent immobilier
L’annonce faite sur un site Internet public, même si elle mentionne un prix, doit être considérée comme un appel d’offre d’achat et non comme une offre de vente à proprement parler.

	Arret du 19 janvier 2010 - Cour d’appel de Mons – Article 1583 du Code civil
Lorsque l’agent immobilier chargé du compromis de vente signe celui-ci « sous réserve de ratification » par les vendeurs, le contrat de vente n’est pas valablement formé car cela nécessite pour ce faire, l’accord des parties.

	Arret du 14 janvier 2014 - Cour d'appel de Liège - Transfert des risques
Dès l'instant où le transfert de propriété est acquis, les risques de la chose vendue sont passés à l'acheteur. En l'absence de perte fortuite, il n'y a toutefois pas lieu à appliquer la théorie des risques et à faire supporter par l’acheteur le risque de la perte partielle de la chose vendue.

	Jugement du 17 septembre 2007 - Justice de paix de Soignies - Article 1583 du Code civil
Sans l’accord explicite des parties sur le prix final, une vente ne peut pas avoir eu lieu, de sorte qu’un droit de préemption ne peut pas être invoqué.

	Arr�t du 20 octobre 2008 - Cour d’appel de Liege – Article 1116 du code civil
Dans le cadre d’un contrat de vente immobilière, les vendeurs ont l’obligation, comme tout vendeur normalement prudent et diligent de devoir indiquer précisément les parcelles qui ne font pas partie de la vente. Ainsi, ne pas inclure la grille d’entrée et le chemin d’accès, est constitutif de dol de la part des vendeurs et n’a comme seule explication que la volonté de tromper l’autre partie.

	Arret du 13 mars 2001 - Cour d'appel de Liège - Donations indirectes
En cas de ventes à prix dérisoires et lorsque l’intention libérale est établie, par exemple en raison du fait que les parties entretenaient des relations amoureuses, il y a lieu de considérer qu’il s’agit en réalité de donations indirectes.

	Arret du 11 juin 2010 - Cour de cassation - Loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat
Lorsque le courtage immobilier, bien que réputé acte de commerce par l’article 2 du Code de commerce, est exercé à titre d’accessoire de la mission principale du notaire, il n’est en principe pas interdit.

	Arret du 28 fevrier 2005 - Cour d'appel de Liège - Agent immobilier
Une convention par laquelle le propriétaire d'un immeuble offre en vente celui-ci à un agent immobilier pour un prix déterminé, l'offre étant cessible, et l'agent immobilier reçoit une commission, est une convention contenant une promesse unilatérale de vente doublée d'un contrat de louage d'industrie, puisque la volonté des parties est de permettre à l'agent immobilier, dans l'hypothèse où il ne lève pas l'option, de rechercher un candidat-acquéreur.

	Arret du 20 avril 2004 - Cour d'appel de Mons - Prix dérisoire
Lorsqu’un héritier a intention d’acquérir sur les effets de la succession un avantage illicite aux dépens de ses copartageants et qu’il commet à cet effet un acte de mauvaise foi, il se rend coupable de recel successoral.

	Jugement du 19 aout 2008 - Tribunal de première instance de Nivelles - Contrat de courtage immobilier
Lorsque le propriétaire met fin au contrat de courtage exclusif qu’il avait conclu avec un agent immobilier, et qu’il vend finalement le bien à un des amateurs auquel l’agent avait présenté le bien, l’agent immobilier peut prétendre au paiement de la commission prévue contractuellement.

	Arret du 9 janvier 2009 - Cour d'appel de Bruxelles - Responsabilité du notaire
Lorsque le notaire a commis une faute à l’occasion d’une vente immobilière, sa faute n’est pas en relation causale avec le paiement du prix de la vente mais bien avec le paiement des frais de celle-ci. Par conséquent, il est tenu solidairement avec les vendeurs au remboursement de ces frais à l’acheteur.

	Arret du 15 mai 2013 - Cour d'appel de Mons - Erreur dans la publicité immobilière
Lorsqu’une erreur manifeste a été commise par l’agence immobilière dans une publicité relative à la vente d’une maison, et qu’un candidat-acquéreur déloyal entend se prévaloir de cette erreur, faisant ainsi perdre à l’agence immobilière le droit à sa commission, il doit indemniser la perte de chance d’obtenir la commission subie par l’agence.

	Jugement du 24 juin 1975 - Tribunal de commerce de Bruxelles - Annulation de la vente
Lorsque qu’un vendeur vend des meubles « garantis d’époque Louis XIV » et que l’acheteur se rend compte par la suite qu’ils ne sont en réalité pas authentiques, il peut obtenir l’annulation de la vente pour cause d’erreur sur un élément essentiel du contrat.

	Arret du 6 mai 2014 - Cour d'appel de Bruxelles - Obligation d’information de l'agent immobilier – Caractéristiques essentielles du bien
L'agent immobilier est tenu, dans le cadre de la négociation et des pourparlers préalables à la vente, de fournir une information claire, loyale et précise sur les caractéristiques essentielles du bien à vendre, à défaut de quoi il engage sa responsabilité.

	Arret du 2 decembre 2008 - Cour d'appel de Mons - Commission de l'agent immobilier
Lorsque le contrat de courtage prévoit que dans les vingt jours de l'expiration de la convention, l'agent communiquera au vendeur la liste des candidats-amateurs et que toute vente réalisée par le propriétaire dans l'année suivant la fin des relations contractuelles au profit d'un amateur sur ladite liste, l’agent immobilier aura droit à sa commission.

	Jugement du 7 fevrier 2013 - Tribunal civil de Tournai - Exigibilité de la commission de l'agent immobilier
En présence d'une clause accordant une commission à l'agent immobilier dans le cas où le bien est vendu moins de six mois après l'expiration de la convention de courtage à un acquéreur avec qui l'agent aura traité ou à qui l'agence immobilière aura procuré des informations sur le bien du vendeur, la simple communication d'une liste de six cents noms ne suffit pas à établir que les conditions d'application de cette clause sont réunies.

	Arret du 20 avril 2006 - Cour d'appel de Bruxelles - Commission de l'agent immobilier
La clause selon laquelle l'agent immobilier peut prétendre à une commission si le bien est vendu dans un certain délai après l'expiration du contrat de courtage, mais grâce aux prestations fournies par lui, ne constitue ni une clause pénale excessive ni une clause nulle pour contrariété aux normes législatives.

	Arret du 19 janvier 2010 - Cour d'appel de Mons - Article 1583 du Code civil
Lorsque l’agent immobilier chargé du compromis de vente signe celui-ci « sous réserve de ratification » par les vendeurs, le contrat de vente n’est pas valablement formé car cela nécessite pour ce faire, l’accord des parties.

	Jugement du 20 juin 2001 - Tribunal Civil de Charleroi - Article 1583 du Code civil
Lorsque les parties insèrent dans le compromis de vente une clause selon laquelle la propriété et la jouissance du bien vendu ne seront transférés qu’au jour de la signature de l’acte authentique, cette clause ne constitue pas une condition suspensive, mais uniquement une clause, fréquente en pratique, retardant le transfert de propriété.

	Arret du 18 septembre 2014 - Cour d'appel de Bruxelles - Article 1583 du Code civil
Bien que la vente immobilière soit un contrat purement consensuel, n’étant soumis à aucun formalisme particulier entre les parties, il n’est pas rare en pratique que les parties confèrent un caractère essentiel ou substantiel à d’autres éléments que le prix et la chose. A cet égard, il est possible de citer comme exemples l’existence d’une condition d’octroi d’un crédit hypothécaire ou encore la signature d’un compromis de vente.

	Arret du 13 octobre 2003 - Cour d'appel de Mons - Agent immobilier
La clause prévoyant que l’agent immobilier aura droit à sa commission si les propriétaires vendent l’immeuble à un client de l’agent immobilier, quel que soit le moment, ne constitue pas une clause pénale.

	Jugement du 31 mars 1994 - Tribunal civil de Bruxelles - Commission de l'agent immobilier
Le juge, en tenant compte de l’équité, peut réduire la commission de l’agent immobilier à 5% du prix obtenu, lorsque l’agent immobilier a conclu la vente en moins de neuf jours pour un prix de 4.050.000 francs et que sa commission comprenait « toute somme supérieure à 3.500.000 francs ».

	Arret du 31 janvier 1980 - Cour d'appel de Bruxelles - Agent immobilier
La clause aux termes de laquelle l’agent immobilier, jouissant d’une option exclusive de vendre un bien et dont la rémunération devait correspondre à la différence entre le prix obtenu et le prix déterminé, doit recevoir du propriétaire une commission égale à 10% du prix déterminé si celui-ci renonce à la vente, a le caractère d’une clause pénale.

	Arret du 19 d�cembre 2006 - Cour d'appel de Liege du 19 decembre 2006 – Articles 1341 et 1347 du Code civil
Un contrat peut être prouvé, entre parties, par l'échange de «lettres-missives» , c’est-à-dire, de deux écrits, l'un contenant une offre et l'autre l'acceptation de cette offre, chacun de ces écrits émanant de la partie contre laquelle il est invoqué. Une réponse écrite par laquelle le bénéficiaire de l'offre propose des modifications n'est pas une acceptation pure et simple formant contrat, mais une contre-proposition, devant être acceptée par le vendeur pour que le contrat se forme.

	Arret du 30 novembre 2006 - Liège - Dissimulation partielle du prix
Lorsque les parties à un contrat de vente immobilière décident de taire une partie du prix réellement convenu, cette convention constitue une simulation contraire à l'ordre public dès lors qu'elle a pour conséquence d'éluder une partie des droits d'enregistrement. La contre-lettre mentionnant un prix différent de celui repris dans l'acte ostensible n'est toutefois pas nulle.

	Arret du 14 fevrier 2006 - Cour d’appel de Liege - Article 5 de la loi du 11 fevrier 2013
La prospection immobilière est une activité réservée à ceux qui portent le titre d’agent immobilier. Toutefois, lorsque seules quatre ventes sont décelées en trois ans dans le chef d'un individu ne possédant pas le titre d'agent immobilier, cela ne permet pas d’affirmer qu’il s’agit d’une « activité professionnelle d’agent immobilier ».

	Arret du 31 mars 1983 - Cour d'appel de Liège - Option cessible d'achat
Lorsque des propriétaires ont consenti une promesse unilatérale de vente, les bénéficiaires de cette promesse peuvent valablement se plaindre lorsque les promettant créent un obstacle juridiquement insurmontable à la levée de l’option. Cet obstacle ne peut toutefois résulter que de la vente de l’immeuble à un tiers.



                                

                        

                                                                        
                                Le bail à ferme

                                
                                        	Jugement du 26 fevrier 2004 - Tribunal civil de Dinant - Droit de préemption
Le bailleur qui fait notifier à son preneur le contenu d’un acte de vente conclu sous condition suspensive de non-exercice du droit de préemption exécute une obligation légale. Ce faisant, il ne renonce pas au droit d'exiger du preneur qu'il justifie d'une exploitation personnelle du bien donné en location, surtout si la notification du notaire était assortie de réserves.

	Arret du 14 juin 2005 - Cour d'appel de Mons - Droit de préemption
Si la notification de l'offre de préemption avec le compromis de vente n'implique pas, en elle-même, une quelconque reconnaissance quant à l'exploitation effective des parcelles en cause par le preneur, tel n'est pas le cas lorsque le tiers-acquéreur sous condition n'a pas contesté la qualité d'exploitant du preneur, et ce, d'autant moins qu'aucune réserve n'a été exprimée à cet égard dans l'offre de préemption.

	Arret du 16 mars 2009 - Cour d'appel de Liège - Articles 48, 50 et 51 de la loi sur le bail à ferme
Lorsqu’un droit de préemption est octroyé à un locataire, ce dernier a le droit d’acquérir le bien faisant l’objet du droit de préemption dans les mêmes conditions que celles offertes par les tiers. A cet égard, si le vendeur décide de mettre en vente l’ensemble de ses biens, sur lequel le locataire n’a qu’un droit partiel, il ne peut fixer le prix de l’ensemble du bien en dehors de toute réalité économique.

	Arret du 17 septembre 2012 - Cour d'appel de Bruxelles - Droit de préemption
Lorsque le bien vendu est entièrement soumis au droit de préemption, le fait de payer le prix fort pour décourager le preneur d'exercer son droit de préemption n'est pas constitutif d'une fraude.

	Jugement du 4 novembre 2003 - Tribunal Civil de Nivelles - Articles 6 et 52 de la loi sur les baux à ferme
Le preneur d’un bail à ferme ne dispose pas d’un droit de préemption dans le cas prévu à l’article 6, §1er, 2° vivant les baux concernant les terrains non bâtis qui, au moment du congé, doivent être considérés comme terrains à bâtir sans que des travaux de voirie doivent y être effectués au préalable. A cet égard, la qualification de terrain à bâtir est avant tout une question de fait.

	Arret du 20 decembre 2004 - Cour de cassation - Droit de préemption
Lorsque le bien loué ne constitue qu’une partie de l’ensemble des biens mis en vente par le vendeur, celui-ci ne peut fixer la valeur respective des biens loués et des biens qui ne sont pas loués d’une manière qui vise à empêcher le preneur d’exercer son droit de préemption.

	Arret du 4 juillet 2014 - Cour d'appel de Liège - Culpa in contrahendo
Il ne saurait être question d’une rupture fautive des pourparlers et, partant d’une culpa contrahendo, en dehors de la phase précontractuelle.

	Arret du 1er mars 2004 - Cour d'appel de Liege - Article 29 de la loi du 4 novembre 1969
La vente doit être annulée lorsque le preneur qui bénéficie d’un droit de préemption, utilise celui-ci, et s'abstient par la suite, de signer l'acte authentique et de payer le prix de vente, en dépit d'une mise en demeure. En outre, l'exercice léger et illicite du droit de préemption constitue un abus de droit qui peut être accentué par une attitude dilatoire en cours de procédure, au point de justifier la résolution du bail à ferme.



                                

                        

                                                                        
                                L'offre de vente immobilière

                                
                                        	Arret du 25 juin 2012 - Cour d'appel de Liege - Articles 25 du Code de commerce et 1582 du Code civil
L'acceptation d'une offre d'achat n'est soumise à aucune règle de forme. Un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes peuvent toutefois permettre de considérer qu'il y a acceptation tacite de l'offre. Ainsi, ne pas rembourser aux offrants l’acompte payé, dans le délai de validité de l’offre permettra de dire qu’il y a eu acceptation tacite.

	Arret du 24 juin 2013 - Cour d'appel de Mons - Permis d'urbanisme
Lorsque le refus du permis de bâtir introduit par l'acquéreur est étranger au caractère constructible du terrain mais résulte de son projet de construction, aucun dol ne peut être reproché au vendeur. Et ce d’autant plus lorsque l'acquéreur est un professionnel de l'immobilier, qui devait connaître les exigences en matière de prescriptions urbanistiques.

	Arret du 07 janvier 2013 - Cour d’appel de Liège – Article 1583 du Code civil
Dans le cadre d'une promesse unilatérale de vente, le promettant doit maintenir son offre pendant un certain délai. Toutefois, si aucun délai n’a été prévu, l’offre de vente doit être considérée comme caduque à l’expiration d’un « délai raisonnable » qui devra être suffisant pour permettre au destinataire de l’offre d’en prendre connaissance, de disposer d’un délai de réflexion et d’y répondre. Sa durée est laissée à l'appréciation du juge du fond

	Jugement du 5 fevrier 1992 - Tribunal de première instance de Bruxelles - Culpa in contrahendo
Lorsque les parties étaient en pourparlers depuis presque un an, et qu’une des parties décide de rompre brutalement les négociations alors que celles-ci étaient sur le point d’aboutir, le manquement de cette partie constitue une culpa in contrahendo.

	Arret du 26 juin 2008 - Cour d'appel de Liège - Culpa in contrahendo
Malgré le principe de liberté contractuelle, les parties sont tenues d'une obligation générale de prudence dans l'initiative, la poursuite et la rupture des négociations. Dès lors, une partie peut voir sa responsabilité précontractuelle engagée lorsqu'elle rompt brutalement et sans motif valable des négociations poursuivies par lui en laissant croire que le contrat serait conclu ou en laissant l'autre partie exposer inutilement des frais importants.

	Arret du 7 mai 2008 - Liège - Culpa in contrahendo
Pour qu’il y ait dol incident, il faut que les acquéreurs établissent que si le revenu cadastral avait été majoré avant la vente ou s'ils avaient su avant celle-ci qu'il y avait eu omission de déclaration à l'Administration cadastrale et donc un grand risque de majoration du revenu cadastral à brève échéance, ils auraient acquis le bien à un prix inférieur. A défaut de le démontrer, la responsabilité précontractuelle du vendeur ne peut pas être engagée.

	Arret du 19 decembre 2006 - Cour d'appel de Liège - Articles 1341 et 1347 du Code civil
Entre parties, un contrat peut être prouvé par l’échange de « lettres-missives ». Toutefois, une réponse écrite par laquelle le bénéficiaire de l’offre propose des modifications n’est pas une acceptation pure et simple formant le contrat, mais une contre-proposition, devant être acceptée par le vendeur pour que le contrat se forme.

	Jugement du 8 avril 2011 - Tribunal de première instance de Bruxelles - Rupture des pourparlers
La présence de réserves dans une offre disqualifie cette dernière en une simple proposition non contraignante. La rupture des pourparlers n’est pas en soi fautive eu égard au principe de liberté contractuelle. Elle ne l’est que si l’auteur de la rupture ne s’est pas comporté de bonne foi.

	Arret du 16 fevrier 2011 - Cour d'appel de Mons - Culpa in contrahendo
Lorsque la vente d'un immeuble est soumise à la condition résolutoire que, dans un délai déterminé, toutes les autorisations urbanistiques nécessaires soient réunies, la résolution de la vente ne peut être prononcée aux torts du vendeur ni de la commune sur le territoire de laquelle le projet devait être établi, lorsque les autorisations ne sont pas obtenues.

	Jugement du 22 decembre 2011 - Tribunal civil de Bruxelles - Culpa in contrahendo
Le fait pour le vendeur de ne pas informer les acheteurs des problèmes de gestion affectant la copropriété de l’appartement mis en vente constitue une culpa in contrahendo justifiant l’annulation de la vente pour vice du consentement.



                                

                        

                                                                        
                                Le secret de l'instruction judiciaire

                                
                                        	Arret du 13 novembre 2012 - Cassation - Article 57 § 1 du Code d'instruction criminelle
Les droits de la défense ne sont pas violés lorsque les parties n’ont pas pu participer à une expertise, en raison du principe du secret de l’instruction, et ce pour autant que les parties puissent débattre contradictoirement de ladite expertise à un stade ultérieur de la procédure.

	Arret du 2 janvier 2013 - Cour de cassation - Article 57 § 1 du Code d'instruction criminelle
Sauf les exceptions prévues par la loi, l’instruction est secrète. C’est pourquoi les droits de la défense ne sont pas violés lorsqu’un inculpé mis en liberté est entendu sur sa demande de retrait des conditions imposées en vertu de l’article 36, §1, alinéa 4 de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive alors qu’il n’a pas eu la possibilité de consulter le dossier pénal complet.

	Arret du 25 fevrier 2009 - Cassation - Article 57 du Code d'instruction criminelle
Lorsque des écoutes téléphoniques ont été ordonnées dans le cadre d’une instruction étrangère à l’inculpé et que ces écoutes révèlent des faits permettant aux autorités judiciaires d’ouvrir une instruction à son égard, ses droits de la défense ne sont pas violés dès lors que des copies conformes des actes réalisés dans le cadre de la première instruction ont été jointes au dossier.

	Arret du 24 fevrier 2010 - Cour de cassation - Article 57 du Code d'instruction criminelle
Avant l’adoption de la « loi Salduz » du 13 août 2011, le secret de l’information et de l’instruction, prévu aux articles 28quinquies, § 1 et 57, § 1 du Code d’instruction criminelle, s’opposait en principe à ce qu’un avocat soit présent lors des interrogatoires réalisés par la police.

	Arret du 6 octobre 2009 - Cour de cassation - Article 57, § 1 du Code d'instruction criminelle
Lorsqu’un interprète participe à une perquisition dans le cadre d’une deuxième instruction et qu’il partage avec les enquêteurs des services de police la seule existence d’une première instruction, il ne viole pas le secret professionnel auquel il est tenu.



                                

                        

                                                                        
                                La preuve dans le procès pénal

                                
                                        	Arret du 20 juin 2000 - Cour de cassation - Article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales
Le principe de l’égalité des armes et les droits de la défense ne sont pas violés par le fait que les témoins peuvent être entendus sous serment alors que les moyens de défense du prévenu sont entendus sans que ce dernier ne prête serment. En effet, le principe de la libre appréciation de la preuve en droit pénal belge offre suffisamment de garanties à cet égard.

	Arret du 10 mai 2010 - Cour d'appel de Liège - Preuve irrégulière
Un mandat de perquisition motivé par une formule-type vague ne permet pas au prévenu de contrôler l’exécution de la perquisition. Les éléments de preuve recueillis lors d’une perquisition irrégulière doivent dès lors être écartés des débats et ne peuvent pas servir, à eux seuls, à fonder la culpabilité d’un prévenu.

	Arret du 9 octobre 1990 - Cour de cassation - Charge de la preuve
En matière pénale, il appartient à la partie poursuivante d’apporter la preuve des éléments constitutifs de l’infraction.

	Arret du 12 mars 2014 - Cour de cassation - Arrete royal du 21 avril 2007
En matière de conduite en état d’imprégnation alcoolique, lorsque la preuve est apportée par une analyse d’haleine, et que le juge fonde sa décision sur la concentration d’alcool par litre d’air alvéolaire expiré, il doit respecter les règles fixées par cette réglementation particulière. Lorsque ces règles ont été méconnues, le juge ne peut écarter la preuve que pour autant que cette violation ait des conséquences sur la qualité de la preuve.
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